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Chambre des ~Représentants. 

52ANCE DU 8 FÉVIIIEII. f8~8. 

--- 
Cessîon et abandon, au profil de l'État, de tous les droits compélcills à la Société des 

. eheinins de rer de Namur à Liégt et de llons à Manage , sur la deuxième de ces 
lignes. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

I\IBssnmRs, 

· Lés statuts de la Société anonyme des chemins, de fer de Namur â Liège et de 
~ions a ~fanage, avec leurs extensions, ont été modifiés il y a trois ans. Cette 
rnodÜication a été approuvée par l'arrêté royale du 29 octobre ·18~4. 

Les changements opérés aux statuts primitifs consistent, entre antres, dans 
l'introduction de la clause suivante: 

,, L'exploitation de l'un ou de l'antre des chemins de fer (lignes de Namur à 
)) Liége , et de Mons à Manage), objet de l'entreprise, pourra, ave.c l'assentiment 
» du Gouoernement, suivant le mode déterminé par l'art. 22, et pour tel terme 
» que cc soit, même pour toute la durée <le l'entrcprisc ; être remise, à titre de 
» location ou autrement , à un tiers chargé de remplir toutes les obligations résul­ 
>> tant de la concession, moyennant le payement d'une rente fixe ù opérer 1 soit 
» annuellement, soit de six en six mois, cl avec faculté de déléguer cc payement 
>> à tout porteur d'un titre d'emprunt, et cc, tant pour servir de garantie de 
» payement de l'intérêt du capital, que de son amortissement annuel. >> 

Ce tex le est clair et formel. 
L'assentiment du Gouvernement est requis pour que la Société Anonyme des 

chemins de Ier de Namur à Liége et de Mons à Manage puisse valablement céder 
à un tiers, à titre de location ou autrement, l'exploitation de ses lignes. 

Aussi, lorsqu'au mois de janvier 18!>(S celle Société céda ù bail à la compagnie 
française du Nord, sa ligne de.Namur à Liège, eût-elle soin tic solliciter l'asseutl­ 
ment du Gouvernement, assentiment qui lui fui accordé par l'nrrèré royal du 
3! janvier 18~!). 

On doit supposer même que c'était principalement en vue de cette location, 
déjà négociée, de la ligne de Namur à Liégé, que le changement aux statuts.aval! 
.été demandé et obtenu. •1 . 
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Quoi qu'il en soir, la Société des chemins de fer de Namur à Liége el de Mons 
à Manage a .~~ülu faire one nouvcHcnpplication de la diSJ}OSition des st.atuls (JUC 
nous avons'ëfiéc.:Ala suite d'line négociation\ à laquèlle'le Gouvcmement es( resté 
étranger, cette Société a conclu avec la compagnie française du chemin de fer du 
Nord, une convention, dotée du 50 aoûL {8;,6, par laquelle la première cède à 
bail à la seconde la ligne de Mons à Manage. 

Le Gouvernement a été sollicité, sous la date du t 5 octobre i 856, de donner à 
cet acte du 50 août précédent l'assentiment nécessaire pour qu'il pût sortir ses 
effets. 

Usant_ du droit incontestable et incontesté qu'il puise dans l'article des statuts 
qtic rq~s avons rappelé, le Gouvernement a refusé cet assentiment. 

:Ca, n'est pas sans de pu issantes raisons qu'il s'est déterminé à en. agir ainsi, et; 
jusqu'à présent pas une seule voix ne s'est élevée contre celte résolution prise par 
Je Gouvernement. 

. ·- 
Déjà la compagnie française du Nord a repris successivement l'exploitation des 

lignes belges d'Erquelinnes à Charleroi et de Namur à Liégé. Si clic avait pu s'ap­ 
proprier maintenant Fcxp1ÔÜati6n du chemin de fer de ~tons à Manage, il était à 
prévoir que ce fait nouveau aurait eu pour conséquence probable de faire passer 
dans ses mains d'autres lignes encore; car celles-ci devaient se trouver plus ou 
moins dans sa dépendance. 
En effet, les chemins de fer récemment construits du Centre ù Erquelinnes cl de 

Mohs à Hautmont, Iorment l'un cl l'autre une jonction entre le chemin de Mons il 
Manage' et la ligne française de Paris à la frontière belgepar Saint-Quentin. La 
eompngnie du Nord, une f'ois en possession du chemln de Mons à Manage, eut 
absorbé bientôt, cela était ù prévoir, les deux tronçons du Centre à Erquelinnes 
et de Mons à Hautmont enclavés dans son exploitation et placés, par conséquent, 
vis·à-vis d'elle, dans une position plus ou moins dépendante. 

D'un autre côté, le chemin de Manage à Wavre par Nivelles prolonge celui de 
Mons à Manage; la section déjà concédée, de Nivelles à Groenendael, continue la 
ligne jusqu'à ce point de Groenendael, où clic vient rejoindre le chemin de fer du 
Luxembourg, pour aboutir finalement à Bruxelles. 

La concession du tronçon de Nivelles _r, Groenendael (2f kilomètres) n'a pas été 
mise à profit jusqu'ici, mais une demande pour la reprise de cette concession a été 
faite. Cette demande est actuellement soumise aux dèllbérations du la Chambre. 

A Manage, les· transports très-considérables, originaires du bassin du Centre, 
se trouvent en face d'une bifurcation, formée d'une pnrt , par la ligne de l'État 
vers Brnine-lo-Cornte et Bruxelles, d'autre part, par la ligne de Ma11age ù 
Nivelles, laquelle va être complétée par la jonction de Nivelles à Groenendael, 
d'où l'on arrive à Bruxelles pnr un parcours de rn kilomètres sur la voie exploitée 
du Luxembourg. 

' Il suffit de jeter les yeux sur la carte pour se convaincre que cette dernière ligne 
présente une voie parallèle à celle de l'État de Mnnage à Bruxelles, par Braine; 
el l'on peut dire que la longuer des deux lignes est à peu près égale. 

Une compagnie exploitant le chemin de Mons à .Mnnogc, et pouvant exercer 
une- influence marquée sur· la direction à donner aux expéditions vers Bruxelles, 
soit par la voie de l'Élat, soit par la voie concédée de Nivelles el Groenendnel, dè>it ... 
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doriè lt;nit· dans sa <lépchtlâfiCC"'ctltc dcr'dièrc voit~; et n'avcns-nous pas raisou 
ile; fü1'ê que/ dans Céltè ifüütÜidh 'dès choses, trne:1fùsi6il p!Ôs olr füôins complète 
d(1S'liHMêts dü la'CbW{jlilgfiic <lu Nôi'd, ciplôiùîik ialigüè( deMons à Manage, et 
de 'ceux des conccsslonnalrës tle là ligne de Mtiti~gc à Bruxelles, par Nivelles et 
Gmënendaël ~ devai! êU·ë. an moins td)S-prôbâhlê·? 

11 est très-posstblt. 'que lit compagn!e du Nord, ën traitant du rachat de llt con­ 
cession duchemln de l\10'1is à Mnnagé, n'ait pas pôftë ses vues plus foin, et qu'il 
n'ait pas été dans sa pei1Sée d'acoaparer aussi les sections de Manage à Nivcllès et 
de Nivelles à Gtô(•llenclael, ainsi que les chemins de Mons à Hautmont et du Centre 
à Erquelinnes. Mais nous ën avonsdit 'ass<•z, croyons-Mus, pour démontrer que 
la reprise, par la compagule du Nord, du chemin de Mons à l\fafiagê, devait, par 
la force naturelle des choses, cÔ'tidiiirl~ nécessairemént à l'absorption, dans un 
temps plus Oil moins prochain, des aütres lignes que nolis avons inclliJlieès. 

Il Teste à dire maiutennnt quelles pouvaient être les eorrséqucncès de la réalisa­ 
tion de cette éventualité, tout, au moins probable. 

Nous né parlerons pas dos inconvénlents très-sérieux que pouvait avoir;' au 
point de vue des intérêts :gfütéraux du pays, une füi.tb1si'ôn trôp grande de l'ex­ 
ploitation des chemins d-c 'fer bêlgës pâ1' tthc èonipWgnie étrangêrc très-puissante. 
Nous nous bornerons à envisager simplement la question, soôs le rapport des 
intérêts spéciaux du chemin de fer deJ'État que le Gouvernement avait ·à sauve­ 
garder. 

Nous avons à considérer : 
f O Les transports du hassin di, Centre, desservi par le chemin de Mons ù 

Manage, dans la direction vers Bruxelles; 
2° Les mêmes 'tfansports dans la dirècUon vers la France', 
5·• Enfin, les lrnns1)orts hùern:ftlonaux de France en Belgique, soit de Paris à 

Bruxelles et »ice-oerea. 

Transporte dans la diiection vers Bruœelles. - Nous avons vu qu'à Manage 
se présente une bifurcation: d'une' part, la ligne de l'État, par Braine-le-Comte, 
d'autre part, la ligne de Manage à Nivelles, avec le prolongement projeté jusqu'à 
G roenendael, point de raccordement au chemin de Ln xembourg à Bruxelles. 

Celle dernière ligne est presque parallèle à l'autre, elle est à peu près égale en 
longucrir. . 

Lè chemin de fer de Mons à Manage est pour le chemin de l'État un affluent 
extrêmement importaut ; c'est le plus cdnsidérablc dé tous. le développement de 
plus en plus ~ran~ de la production des charbonnages du Centre ne peut qu'ae- 
croitre l'importance de cet affluent. , 

La recette obtenue parl'admirristratiun du chemin 'de fer de rÉtat, du cher des 
transports mixtes provenant de la ligne de Mons à Managé, a, en f 8041 dépassé 
j ~or;o,ooo francs. 

En quatre ans, 'cette recette s'est successivement élevée de 647,0'00 francs, 
qu'elle était en i8!H, à la s01M1e de t ,OD0,000 francs que nous venons de ren­ 
.seigner commeproduit de l'année f 8~4. 

li' est vrai que eeue recette a fléchi depuis; e1le a été de 900,000 francs, en f8f>~, 
et elle est môme descendue à· 689,000 francs, eh l8ü6. 
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Celle diminuLio11,. .sensiblc, pour: f 856, suècédant à la J)rogression :ëonstânle 
obSCJ'Y('C jusqu'en 1 s~m, • n'êst'.tjn'appatcnte êt s'expliétuc de la niriniêtë,SllÎVâÏltë : 

La société conccsslonnalrë 'dë: Mons il Matîagc est en relâlion directe d'àfîiïir<~s 
avec l'atlministrntion.du chemin de rer de l'État; il existe pour les deux explol­ 
rations cc qu'on appelle un service mixte, c'est-à-dire, que l'on se tient compte, 
de part d d'autre, destransports acceptés el embarqués sur une ligne et destlnés 
à continuer leur roule sur la ligne en relation ; la pnl'L de recette -s'établit en con­ 
séquence. C'est d'après cela qu'il a été établi qu'en 18;54, les transports originaires 
de la ligne de Mons à Manage avaient fourni à l'adtninlstration du chemin de fer 
de l'État des transports représentant une recette de plus d'zm million, 
Mais ce service mixte entraîne la nécessité d'écritures très-nombreuses et très- 

' . 
compliquées. Afin de diruinuer le travail qui devenait de plus ,~·i1 plus difficllè 
tians les bureaux du contrôle de l'administration des chemins de fer, on a réduit 
le service mixte avec la société de Mons à Manage aux. principales stations de b 
ligne de l;Êlat. 

Pour toutes les autres destinations, le service mixte a été supprimé, et le~ 
transports originaires de la ligne de Mo~s à Managc,·sont inscrits à Manage comme 
s'ils étaient embarqués à Manage; ils sont donc considérés comme des provenan­ 
ces. de cette localité. 

Il est à noter, au surplus, d'une part, que généralement les transports, ceux 
des charbons surtout, ont été moindres en .f 8a6 que pendant les autres années, à 
cause principalement de lu douceur de la température ; et, d'autre part, que la 
réduction peut également être attribuée en partie aux effets de la concurrence du 
chemin de for conéédé de Manage à Wavré. 

JI est facile de comprendre que la compagnie du Nord, une fois en possession 
tic la ligne de Mons à Manage et maitresse du prolongement par Nivelles et Groe­ 
ncndacl, aurait eu intérêt à diriger les transports par cette dernière voie, plutôt 
que par celle de l'État; le Gouvernement eût été impuissant à empêcher celle 
concurrence insolite cl ruineuse, le chemin de fer (le l'Étot perdait ainsi, sinon 
la totalité, du moins la très-grande partie de la recette considérable que lui pro.,, 
cure l'affinent du chemin de Mons à Manage. 

Trensports vcr,q la Fronce. ~ Si nous envisageons les transports effectués 
' . . 

vers la France par le chemin de Mons à Mar'1agc, nous devons constater ce fait. 
que, dans le cours de l'année dernière, une quantité de HW,QOO tonnes de char­ 
lions ont été dirigées sur le bassin de Mons, où aboutit le chemin de Manage ; là, 
ces ·J ü0,000 tonnes ont été embarquées sur le canal de Condé et dirigées presqu'cn 
totalité vers la France. Chaque tonne, en destination.de la Frnncu.rlonue à l'État, 
pour péage sur le canal de Mons ~ Condé, 20 centimes, soit pour Hfü,000 tonnes, 
50,000 francs. 
· C'était là encore une recette qui échappait à l'·Élat, car la compagnie du Nord, 
qui lait preuve d'une intelligence reconnue dans son e~plo,itation,, el qui sait que 
le S('Ct;ct 'des fortes recettes pour un chemin de fe1: réside surtout dans la quantité 
des transports, cùt très-probablement fait le nécessaire p~ur; atlir9r SUI' sa ligne 
d'Erquelinncs à Paris, ,par Sulnt-Quenun, ies, ho9ilip~ ari1çii;~~)s à Mors par lé 
clii;nifo de Mnriogc. il n'ëiait point inêp1ç! besoin P,Ôur 'ccl~. ,que la ~OJll,JHlgnic· du 

.. '. . :f : ., ' ; . , .·,, : __ . · i ' ,- 
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Nord fût d'abord en possession de la ligne de Môns à Hautmont, attendu que, 
d'àprès leur cahier 'des charges, les ccneessiorinàires de ce dernier éhëtniri' s'ô'Îlt 
tenus de transporter les houilles du Centre à Erquelinnes à un irix réduit déter­ 
miné. 

La quantité de H;0,000 tonnes de houilles <lu Centre, expédiées vers P{iti~, est 
aussi susceptible d'augmentation; mais, sans tenir compt« de celte probabilitê èt 
en se basant sur Ja situation actuelle, toujours est-il que l'État pouvait perdre, de 
ce cher, une somme de 50,000 francs par année, qui venait aug,ncnter·d'ati'tant lè 
préjudice prévu sur les transports dans la direction de Bruxelles, détournés à 
Manage. 

Il serait puéril de vouloir nier qu'une compagnie concessionnaire peut avoir 
intérêt à diriger les transports de préférence par l'une ou l'autre de deux voies 
concurrentes, qui se trouvent à sa disposition A pari la question de taxe, suscep­ 
tiblc de subir elle-même beaucoup de modiflcntions ou d'adoucissements, il 
existe encore une foule d~ moyens dont une compagnie peut user , pour aulrer 
sur ses lignes des. transports qui puurraient se faire autrernent , telles sont, par 
exemple, les facilités plus ou moins grandes pour l'emploi du matériel, les condi­ 
tions d'inscription au polm d'échange, le mode accepté pour les décomptes, le 
contrôle, les pertes on avaries, ètc., etc. 

H faudrait avoir one eônnaissanee bien incomplète des détails d'une exploitation 
de chemin 'de fer ou fermer volontairement les yeux à là Iurnière pour ne pas 
apercevoir la possibilité qu'il y a pour une société particulière, de favoriser les 
transports par l'une ou par l'autre de deux voies qui se trouvent en eoncurrcnce. 
Or, la possibiliié existant, on peut compter qu'elle doit devenir infailliblement une 
réalité. 

Cependant, on a nié que la direction des transports de Manage vers Bruxelles, 
qui est la plus importante, puisse dépendre du bon vouloir de la société conces­ 
sionnaire, parce que le Gouvernement n le droit de veiller à la stricte observance 
des tarifs, et parce que le trajet est égal, qu'il sera même plus court de o à 7 kilo­ 
mètres. par le chemin de fer de l'État que par les voies concédées, quand 
l'embranchement des Écaussincs sera fait. 

Mais il est à observer qu'une distance de quelques kilomètres en plus ou en 
moins est peu de chose en fait d'exploitation, quand il s'agit de transports pondé­ 
reux. On vient de le dire, il existe une foule de moyens de compenser le désavan­ 
tage de la différence de parcours. L'exactitude gue le Gouvernement pourrait 
prescrire dans l'application des taxes n'y ferait rien. 

D'ailleurs, comment le Gouvernement pourrait-il s'opposer à l'abaissement 
régulier des taxes, quand cet abaissement serait demandé à la fois par le conces­ 
sionnaire tic la route. par le producteur et par le consommateur P 

Transports ùuemtuionaux, - Si l'on oonsirlère maintenant que le chemin de 
Paris à Erquelinnes se joint, par les lignes en .construorlon de. Mons à Hautmont 
et du Centre à Erquelinnes, au chemin de Manage à Mons, et que celui-ci.par la 
construction de la section de Nivelles à Groenendael, va se prolonger lui-même 
jusqu'à Bruxelles, parallèiemcnt à ln ligne de l'Ét~t par Brnlne-le-Corntc, on recon­ 
naitra que ln compagnie du Nord, en prenant à elle l'exploitation du eaeminde 

2 
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Mons à Manage, qui devait vraisemblablementlui donner, &ôl ou Jard, l'exploita­ 
tion des lignes de Mons à Hautmont, du Centreà Erquelhmcs, ~e Manage à Nivelles 
et de Nivelles à Groenèndael, s'essumit l'exploitation d'une voicdecommunication 
directe et continue entre Bruxelles et Paris, complétement indépendante de la ligne 
de l'État,_ si cc n'est, pour Je cas du passage par la ligne de Mons à Hautmont, le 
parcours insignifiant de deux ou trois kilomètres à la traverse de Mons. 

La Compagnie du Nord avait ainsi, dans sa main, l'exploitation, par la ligne la 
plus courte, et sans qu'il en revînt aucune recette à _l'État, des transports. entre 
Paris et Bruxelles. 

A cet. égard, la construction de l'embranchement des Eeaussines laisse la posi­ 
tion tout il fait intacte. 

JI n'est pas besoin d'insister sur les conséquences que devaient avoir la réalisation 
d'une telle éventualité. 

On objectera peut-être que le Gouvernement restait toujours le maître de main­ 
tenir les tarifs à un taux propre à garantir les intérêts de l'État ; mais, à part 
celte considération que, pour le parcours sur le territoire français, le Gouverne­ 
ment belge n'a pas d'action: sur le règlement des taxes perçues, il est clair, ainsi 
que cela est déjà dit plus haut, qu'il eùt été très-difficile d'empêcher la Compagnie 
de baisser les tarifs, sur le parcours belge, autant qu'il le fallait pour attirer les 
transports sur ses lignes, attendu que cet abaissement devait profiter aussi aux 
producteurs el aux consommateurs; dès lors, ne devait-on pas prévoir une con­ 
currence ruineuse pour le chemin de fer de l'État? 

Nous l'avons dit, il est très-possible <JHC la Compagnie du Nord, en traitant de 
la reprise du chemin de Mons à Manage, n'ait pas porté ses vues aussi loin que 
nous l'avons fait; mais, si l'on ne peut contester la justesse des déductions possi­ 
bles {tue nous avons tirées du fait de la reprise par la Compagnie du Nord du 
chemin de Mons à Manage, il faut admettre aussi que la force naturelle des choses 
devait, selon toute vraisemblance, conduire aux résultats que nous avons 
indiqués. 

Après cela, quand il s'agit d'arrangements d'une durée de plus de quatre-vingts 
ans, il convient d'être prudent et prévoyant. 

Telles sont, Messieurs, les raisons qui ont déterminé Je Gouvernement à refuser 
de sanctionner le contrat intervenu entre la Société du chemin de fer de Mons à 
Managi et la Compagnie du Nord. 

J'ai la confiance que vous admettrez que ce refus était impérieusement com­ 
mandé par l'intérêt public. 

Toutefois, on ne peut méconnaître que le Gouvernement, en usant ainsi de son 
droit légitime et incontesté, froissait gravement les intérêts des aerionnaires du 
chemin de fer de Mons à Mânage, puisqu'il les privait du moyen de tirer le parti 
le plus avantageux pour euxde leur concession, et qu'il les obligeait à continuer 
l'exploitation onéreuse d'une ligne de chemin de fer trop restreinte pour être pro­ 
duetive. 

Le droit de veto que le Gouvernement s'est réservé, et qui n'existait· pas dans 
les statuts primitifs, pouvait-il, lorsqu'il a été décrété, être considéré comme 
devant entraîner semblable conséquence? N'est-il pas plus juste d'admettre que ce 
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droit avait exeluslvement en vue d'empêcher une cession nrnormale,' frauduleuse 
ou dépo~rviiê de garan.ties suffisantes de bonne, loyale et complète exécution des 
engagements sôüsêrtts par les concesslonnatres. 

Aussi, leGt>uvérnement dût-il examiner avec bienveillance les propositions qui 
lui furenHâiies ·par la Société concessionnaire, pour qu'il reprît lui-même le che­ 
min qu'il 11c voülàit pas consentir à voir passer dans les mains ·de la Compagnie 
du Nord. 

Dans la .pensée du Gouvernement, il n'était pas impossible de concilier, dans la 
circonstance, les exigences de l'intérêt public et les convenances particulières des 
actionnaires du chemin de Mons à Manage. 

La proposition qui était faite au Gouvernernènt méritait d'autant plus de fixer 
son attention,' que les conséquences que nous avons signalées pouvaient se pro­ 
duire, en dehors de la cession du chemin de Mons à Manage à la Compagnie du 
Nord, par une entente combinée entre les diverses sociétés concessionnaires. 

En rachetant lui-même la concession de Mons à Manage, le Gouvernement 
obtenait trois·grands avantages : il empêchait, sans nuire aux concessionnaires, 
l'extension, qui pouvait avoir ses dangers, de l'exploi_talion exagérée, en Belgique, 
d'une puissante compâgnie étrangère; il détruisait à jamais la possibilité 'd'une 
fusion ou d'une coalition des sociétés concessionnaires, nuisible aux recettes du 
chemin de fer de l'État; il acquérait enfin une ligne ferrée, enclavée dans son 
exploitation, déjà productive par elle-même, et qui, dans ses mains surtout, est 
susceptible de 'donner desrésultats meilleurs. 
Il restait à examiner si cette combinaison était praticable, si elle était avanta­ 

geuse à l'État. Le Gouvernement a reconnu qu'elle était à la fois praticable et 
avantageuse, et il espère que sa conviction sur ce point sera partagée par la Légis­ 
lature. 

Le chemin de fer de Mons à Manage a un~ longueur de 2f> kilomètres et, avec 
Jcs embranchements qui s'y relient, il a un développement de 53 1/z kilomètres. Il 
est établi à double voie; il a été bien construit et se trouve dans des conditions 
d'entretien satisfaisantes; Sur un tiers du tronc principal, là où les transports sont 
les plus considérables, une des voies a été refaite avec des rails de 54 kilogrammes 
par mètre courant , le reste de la voie a des rails de 24 kilogrammes. 

· Les sta tiens sont partout achevées, et le matériel roulant suffit à I'exploitation , 
. il se compose de : 

! 2 locomotives, 
f 2 tenders, 
24 voitures et fourgons pour voyageurs, 
996 wagons à charbon , 

et tO - à frein. 
Ce matériel· est de bonne construction; seulement les voilures à voyageurs exi­ 

gent des réparations plus ou 'moins considérables. 
Il résulte des comptes rendus de la Société concessionnaire que la construction 

du chemin, des stations et dépendances, ainsi que l'achat du matériel, ont coûté 
au delà de f 5 millions de francs, représentés par un capital de -f 8 millions. 

Le chemin de Mons à Manage a donné une recette brule, en chiffres arrondis 
par milli~rs de francs : . 
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On voltque, jusqu'en 18m.S, il y a eu progression constante. En présence du 
développement que prend l'ex traction des charbons dans le bassin du Centre; H 
est permis de croire que cette progression n'est pas arrivée à son terme; s'il y ·a 
eu un temps d'arrè; en 1806, cela tient à des circonstances accidentelles, et ·u est 
connu que cette année a été peu favorable po,1r la généralité des exploitutions de 
chemins de fer. D'ailleurs, la recette s'est scnsiblémënt relevée. en f8f:>7, cette 
annéeayant produit 86,00() Iranes de plus qu'en 18a6 ... 

Yoici quels ont été les résultats de l'exploitation pendant les trois dernières 
années : 

Recettes . 

DépllDSCS. 

. . 

. . . . . . . , 

· Ilecette nette • 

•. ., , .... 

1855 1866 : 1.857 
(•-pproximQIÏ ,e~•nl). 

: 
.• 

1,106,000 .1,044,000 1,"50,000 

15~1,000 1506,000 4H ,000. 

15815,000 1>58,000 n~.ooo_ . 
. '•· .... ., . 

Ainsi,' l'année i 800 laisse une recette nette de ~8~,000 fral)çs, eH;~~l s~it qq'e 
les frais d'exploifoti'on ont été, en ,J 8~a\ relativement très-élevés sur t<,>t~S les che­ 
min;$ de 'rJi,, 'àdùtsc du ha'~t prix d'u coke, -dès ·huiles cl des autres _<;>bje\s de cou- 

: -· ,; 

sommation. 
L'année f 806 ne laisse qu'une recette nette de a58,O0O frimes. C1cst , compa­ 

rativement ù l'exercice précédent, une diminution de 47,000 francs; mais, nous 
le répétons, I'annéc 1806 a été mauvaise pour la généralité des chemins de fer, et 
plus partleulièrement pour ceux qui trouvent le principal'élêmënt de leurs recettes 
dans le transport des charbons. Ce qui le prouve, c'est Je mouvement ascensîon­ 
uel QHC c()_l)tiolJe l'année 18~7; laquelle laisse une recette nette de 719,000 frànes, 
soit f8J,OOO francs de plus que ln recette nette de18o6. ._.,, :;i',; 

. D'un /.l!J\re· coté, ,il est hors de doute que l'exploitation du chemin' de Mifos à 
Ma11,ag~, r<!n.1i~~ aux mains do l'É.ta,, serait moins onéreuse. qu'elle .ne l'es~ aux 
mains. d~ l~ 5oci~lé; que coûteru de plus, en frais généraü1;.,-it:l~État,1 quiexploite 
déjJ-71.~ ,Hqmètres et, qui l)· une administration montée, rex,ploitation .en phis de 
55 kilomètres? Absolument rien. 
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La dépense de l'état-major de l'esploitation actuelle pourra êtrê supprimée sans-' 
inconvénient. L'atelier spécial pour les grosses réparations· pourra également être 
supprimé, ces grosses réparations devant être foi.tes. dans les oteliérs .ëxistarits de 
l'État. D'un autre côté, un emploi plus utile et surtout plus produêtif'poürrà être · 
fait des douze locomotives et des mille wagons que possède ln Société; de là 
nécessairement .. une éeonomle très-notable dansles fr~is d'exploitatlon. 

En même temps, par.l'ahsorption de la ligne de Mons à Manage dans le réseau 
de l'État, le service sera rendu plus simple, plus facile, plus économique. Ce sont 
autant de considérations dont il importe de tenir compte. 

Par le contrat conclu, le 50 août ! 806, entre la Société concessionnaire du 
chemin de Mons à Manage et la Compagnie française du Nord, lu Compagnie c1u 
Nord s'engageait à payer, pour prix de la location du chemin et 11c ses dépen­ 
dances et pour prix d'achat du matériel, pendant tolite la durée de la concession, 
une annuité de 672,550 francs. · 

Elle s'engageait aussi à reprendre à leur valeur réelle, fixée par estimation con­ 
tradictoire, tous les objets de consommaüon èn magasl n au moment 'de la cession. 

De plus, par un acte additionnel au contrilt principal, elle prenait à sa charge 
le droit cle patente 'et le traitenfont' du corriillissafrc du. Gouvernement près de la 
Société, qu] représenlaiént ensemble tine somme de plus de 16,000 'francs, pen­ 
dant Loule la durée du bail, soit péndan] quatre-vingt-quatre a~s, et, e~fin, elle 

. s'obligeait à payer, .à forf~Îl, ponr dépenses d'adminlstration et autres frais, 
24)fü0 francs, pour chacune des années 18~7 et 18~8, et !0,000 francs pour 
chacune des cinq années suivantes, se réservant de restreindre ensuite cette 
dépense dans les limites· qu'elle jugerait nécessaires _pour l'expédition des affaires. 

Par la convention, signée sous là dhtè'dù'!ô'ct du 17 février, et qui est sou­ 
mise,' Messieurs, à votre sanction, la Société concessionnaire de Mons à Manage 
fait abandon à l'État belge de sa concession et lui cède l'ensemble de 'son' h1até­ 
riel, moyennant une annuité de 672,550 francs ,, payable pendant la durée du 
temps que ]a concession avait encore· à courir, soit pendant quatre-vingt-quatre 
ans. 

Cette annuité est la même que celle qui avait été fixée dans 1c contrat principal 
passé avec la Compagnie du Nord; mais l'État belge se trouve exonéré de toutes 
les dépenses accessoires Stipulées dans l'acte additionnel. · 

On a vu que la recette nette de !8t>7 s'est élevée à . • . • fr. 719,000 
Parlant. le bénéfice pour le trésor public, après payement de l'an- 

nuité, de- • • • • • - • • . • 672,000 

serait encore de . . fr. 47:000 

Les dépenses résultant de l'augmentation- de la dette publique seraient donc 
intégralement couvertes et au delà. · 

Il est convenu: aussi que l'État reprendra , pour leur valeur réelle, 'les objets 
d'approvisionnement ayant le caractère de rnarchandises ; quant à cette 'clause, 
elle n'a rien d'onéreux; peu importe, eu eflet, que le Gouvernement reprenne lie 
la Compagnie; au prix du commerce, ou qu'il achète à d'autres les objets de con­ 
sommation nécessaires à I'exploitation.. 

Tel est, Messieurs, le prixauquel le .Gouvernememcnt est parvenu à négocier 
5 
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" . la reprise, au profil de l'Élat, de la concession du chemin de Mons à Manage,· et· le 

rachat du matériel d'exploitation du chemin. Ce prix, mis en regard' des avun­ 
tages évidents que l'État retirera de l'opération, ne vous paraitra pas, je l'espète, 
trop élevé. 

Si là ligne de Mons à Manage avait, pour la Compagnie du Nord, unevâleitr 
considérable, on doit admettre que cette valeur n'est pas moindre pour l'État, 
puisque cette ligne se relie à notre chemin de fer par les deux bouts el qu'elle y 
est enclavée. 

Si, au contraire , la ligne n'avait aucune valeur par elle-même, ou bien si la 
concûrrénce du chemin d'Erquclinnes aux Êeaussines dévait aniëner fatalcnfont 
la ruine du chemin de Mons à M~nage, pourquolseraît-on ùn~11irnc à êfopêêher 
la cession à la Compagnie du Nord, cession qui, il importe beabt!oûp de fe remar­ 
quer, était fOstérieiire à l'octroi de concession dé la ligne d'Erquelinnes aux .Êéaùs- 
sines, par La Louvière? . · · · 

ToutcfÔis , celte seule consiclératî~n de valeur relaiive ne sû'oJràît pris pour 
apprécier l'opération que le Couvcrneruent a faite en reprenant le chemirt de Mons 
ù ~fanage aux conditions stipulées dans la convention qui vous est soumise; .. 

Pour juger si les avantages a résulter de cet acte sont en rapport avec la châi,ge 
qu'il impose, il faut rappeler qu'encompensatlon du payéin~nt de l'ànnht~i.de 
672,550 francs, le Gouvernement obtient une garantie complète contre I'évèntua­ 
lité au moins probable d'une concurrence auorrnale 'très-pcrnlcleuse au chemin <le 
fer de l'État; il s'assure la conservation d'un affluent exirèmemcnt important, qui 
procu rc c~ un an: sur les transports dans lu direction de Bruxel les, une recette de 
plus de 1,000,000 de francs; il évite, en même temps, la perte probable d'une 
recette de 50,000 francs SUI' les expéditions de. charbons vers la France; il 
acquiert enfin la jouissance du produit propre du chemin de Mons à Manage, 
lequel , comme nous l'avons vu, a donné, en !8~7, une recette nette de 
7 t9 ,000 francs, laquelle est susceptible d'accroissement par le double effet de 
l'extension constante des exploitations charboimièrés do bassin du Centre et de 
l'économie dans les frais d'exploitation; qui résultera nécessairement. de )a fusion . 
de la ligne de Mons àManage dans le réseau des chemins de fer de l'État. 

Ajoutons enfin, (~t celle considération sera importante aux yeux de· la Législa­ 
ture belge, que 1a convention conêJuc avec la So~-iété de Mons à Manage,' sauve­ 
garde. complètement le droit de propriété des actionnaires et. des porteurs d'obli­ 
gations de celle Société, et enlève, aux uns et aux autres, tout motif de plainte 
contre l'usage que Je Gouvernement a fait de son droit, en refusant de sanctionner 
la cession faite à la Compagnie du Nord. 

. ' 

Aussi, le Gouvernement a-t-il la confiance, )1essicurs~ que la convention signée 
à Londres cl à Bruxelles, le 16 et le 17 février 18~6, recevra votre approbation. 

Les dépenses à faire pour remettre en parfait état le matériel d'exploitation et 
pour la réfection de la voie sont assez considérables; elles pourront .s'élever de 
i ,500,000 à 1,400,000 francs; toutefois, les dépenses indispensables el urgentes 
ne dépassent pas 4001000 francs; il: n'est pgint besoin de crédits nouveaux pour · 
cet objet, et les dépenses pourront tire couvertes sur les fonds qui sont à la dispo­ 
sition du Gouvernement. Quant aux dépenses d'exploitatlon sur la section de 
Mons ù Manngr, j'<'slime que les crédits qÙi ûgurent au budget pourront suffire .à 
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eeue èxténsion du service; sauf, peut-être, l'article concernant le salaire des sur­ 
veillants .et.des .. gar.d~i._d~ la -w:oie. _S'i_lJe ,~u,, .un __ . crédit supplémentaire, qui ne 
saurait ètie eonsldérable, pourra d'ailleurs être demandé pour cet ·objét spécial, 
à la fin de l'année. 

- On remarquera, ~ue, bien que]a prise de possession de la ligne de Mons à 
Manage ne doiv(s e"e~tuer qu~après la promulgation de la loi sanctionnant la 
convention eonèlue, 1à· tente doit prendre cours à partir du fer. janvier f 857, et 
que les recettes et les dépenses, àdatèr - de ce jour, seront comptées à l'État. Des 
dispositions destinées 'à"sàti~faitè à cêfte stipulation de la convention, font l'objet 
des art. 5 et 4 du projet de loi qui vous est soumis. C'est à la sollicitation des admi­ 
uislr~_leurs de la Société, et sur leurs vives instances, que cette clause a été eonsen­ 
de; elle était 'nécessaire pour né pas jefor 'Ie troubledans les rapports de la direc­ 
tion !)VCC les actionnaires, lesquels avaient compté sur la réalisation du traité 
conclu avec la Compagnie du Nord, Ce poinL, 'du reste, était tout à fait secondaire 
et ne pi-'êsèntail_ aucun iàconvénlent sérleux. ·· ·' 

Les autres <Ïisp~~iiio'ns de' la coriv~ntiôn s'expliquent d'elles-mêmes cl ne 
paraissent pas nécessiter une mention particulière. 
. Il .rne re_ste, Messieurs, à ex primer le vœu que la Chambre veuille bien s'oc­ 
d~l),QrJ~' pf~s ,Lôt p~ssjbi'e-de,l'exarti'e~'du1prôiet de :loJ ici-joint, que le Roi m'a 
chargé; ~e. 'lui ; présenter, la négociation est , pendante depuis plus d'un an; la 
Soclétéde Mons· à Manage a passé avec ses. Iournisseurs des contrats qui arriveront 

. à leur terme à la fin du mois de mars; et il: es~ extrêmement désirable que l'État 
puisse réprendrc'incessarnment le service> - - 

L~ Sec~i.taife Général chargé par inCetim du Département 
des Trtivaw: Publics, 

PARTOES. 
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· PHOJ~~'f DE LOI. 

BOi DES Bl:I.GE8, 

cl\, ~uo réoeutô el è,., veu», oaiu,..'.) .. 
ur la proposition de 

Tra~x Public, 

Notre M~tre des Finances préseplera, aux Chambres\ eu 
Notre nom, l&a,rojet de loi dont la t~eur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Est approuvée la convention, en date du. 16 et' du t 7 février 
18~7,' èorict'üe erttrc 'le Mlnistrèdcs Travaux Publics, au noin 
de rÊtat Belge. et la Société des chemins de fer de Namur à 
Liége et de Mons à Manage avec leurs extensions; portant ces­ 
sion et abandon, au profit de l'État Belge, de tous les droits · 
compétant à la dite Société llnonyme sur la ligne de Jfons, à 
Manage, en vertu de la concession qui lui a été octroyée par 
arr~té royal du 20 juin 1,84-?S, celle cession et cet abandon 
cofnptcna11L le" chedifo' Ae tù de Mons à Manage avec ses em­ 
branchements éi dépendances, ainsi que le matériel d'exploi­ 
ration. 

AnT. 2. 
Deux crédits de six cent soixante-douze mille trois cent 

trente francs sont respectivement ouverts à l'art. 25 br, du budget 
de la dette publique pour les exercices 18?57 et i 858, sous la 
rubrique : " Rente annuelle constituant le prix de cession du 
" chemin de fer de l\fons à Manage. ,, 

Anr. 3. 
L'évaluation des produits du chemin de fer de l'État pour 

chacun des mêmes exercices est augmentée de un million cin­ 
quante mille francs. 

AnT. 4. 
La présente loi sera obligatoire 1~ lendemain de sa promul­ 

gation. 
Donn~ à Laeken) le 6 février 181:1 

le Ministr des Finances, 
Ji'RÈRE~ RDAN, 

Le Secretaire Gênera hargé par intérim du 
Ddpartement des Tra uœ Public,, 

PAnToEs, 
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CONVENTION. 

Ellt,r;e ~h k Ministre ~e.;;: 'fr.av.aox. Pu.b:lië_;\. ~tîip.td:a!l\ JIO.Uf et ~u, nom de t;é~a~ 
belge, d'une part, et, d'autre part, la Sociéjé. anonyme constituée à, Bruxelles 
poue l'-éh1f,li~~mëo;t ~t. l'Cll)loitutio:n: des c:hriiJjo_s;d<:; fer-cht Namur à; Liège etde 
Mon,s-~ ~fo.P,ilg~,- avec leurs e.rnb11anrb,e1n~Qt~ et prqlo_ogem.eni~~ e:n:v~rlu-diun arrêté 
du f 2 août f 81-f>, sous le titre de Sncidte des chemins de [erde iVam.t(r à, Li~ge 
et de /Jlor,,s ~ ~Ja.n.ageJ a1?ec le,ttrs. e~Jet1s,io1t$:; ladHQ Soc.i,~lé: an_onyn1_q représentée 
par M .. M., G.e_org_es. Blagden; Fi:édéric J ohn. Sid.o.cy· l?ar:iiy; et A.l~ianôr,c Poppe; ses 
ijd_min,is,trQlè_ur:s,,, autorisés, pan leur cQQ~tül. d;i\d:ro:h1isl~l\ti.o.n .. 

,j .•. ·. • -~ , ••• 

Les partfcs· susdites d soussignées sont convenues des clauses et conditions sui .•. 
vantes : 

AnL 1er. La Sociét~ anonyme qnaliflée ci-dessus cède et, ~J!(lfldOQllC à nhat 
belge, qui accepte, tous les droits qui' lui eompètentsur la ligne de Mons à Manage, 
en vertu d_~ la concession qui lui o él~ oçtroyée por arrêté royal en date du 
20 juin ,t84~, de telle sorte que, quant f.l celte parÜe de sa concession , l'État se 
trouvera, pur l'effet de la présente cession, subrogé à tous les droits de la prédite 
Société, pour en.jouir à son· pi•ofil· exclusif, tout comme si la prédite concession 
avait pris fin- pur l'expiration du terme y assigné. 

Celte concession comprend': 

A. Le chemin de fer qui s'étc1Jtl d~ Mons à Mqrwge,, ainsi que l'embranchement 
qui se détache du tronc princi pal.à la station de la Louvière, et se termine-au 
viaduc de Bascoup, avec leurs stations et gares, leurs ouvrages d'art, leurs ateliers 
et magasins, le bassin étnblià Mons avec son bureau, ses quais et ses voies de 
raccordement, cri un mot, t~'hs les établissements, construetions el ouvrages d'art 
qui en constituent les dépclièlances; . 

B. Le matériel roulant, ies outils, instruments et .enginsde toute espèce , le 
mobilier dès stations et des bureaux, les billes et rails avec leurs accessoires, qui 
se trou~è1Ü: approvisionnés à la date des présentes , ainsi que tous autres appro­ 
visionnements, tels que les pièces de rechange et imprimés, pourvu queceux-ci, 
par leur forffiè ou leur teneur, se trouvent dçfinitiVe1I1ept affectés à l'exploitation 
de la lignecédée , ctigéxiérafomcnt tous les 'objets mobiliers· ou meubles queleon­ 
ques servant à l'exploitation de cette ligne, sans aucune exception ni réserve. 
J l sera dressé; du' tout, contradlctoltément cr dans te 'défai de deux ru ois, à ci a ter 

4 
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de l'approbation. à dohner aux présentés par Ja Législatüre, des états descriptUs et 
inventaires détaillés pour valoir de remise au Goovernerüerit qui, dès ce moment, 
pourra en jouir et disposer comnie de chose à lui appartënanté. 

A ar. 2. Il est déclaré dès à _p'réfoht\,pâr lh Sôciété : 
i O Qu'elle a passé, à la date du 9 février f8~5, une convention de t11'ifs avec 

la Compagnie du chemin de fer de l\ions à Hautrnont; 
2° Qu'elle entend se réserver, pour les vendre, quand une autorisation du 

Gouvernement lui permettra de le faire, les excédants de terrains acquis an nom 
de l'État; et qui, à la suite du bornage contradictoire fuit en exécution de l'ürt 29 
du cahier des charges du 19 juin" 'f 84:5, seront reconnus par le Gouveruement ne 

1 
pas foire partie du corps de fa route; ·· · 
5° Que l'exploltafion-dela ligne ët du bassin âyarit eoitmrenëé le· t1'efacr"févrièr' 

mille huit' cent cinquaute et un, la concession expire le treize février dix-neuf 
cent quarante et un; · 

4•i Que des affaissements· se prüduiscnt dans le· sol sur un :lôngUeûr énseuiblé 
de trois mille sept cent cinquante mètres au-dessus ues concessions cha'rboriniëre.s 
de Br~cquegnics, ]a Louvière, Sars-Longchamps, Halne-Satnt-Pierre, Mâ'rï"êthont 
et Bascoup. 

Brucquegnies rembourse régulièrement les dépensés résultant des affaissements 
du sol sU1· sa concession; Bois-du-Luc a refait; à s~s frais, le viaduc qui se trouve 
au-dessus de ses charbonnages; _la. Louvière est a~sign~~ pour indemniser la Com­ 
pagnie des relèvements qu'il a fallu faire sur sa concession; Mâricmont a refusé, 
jusqu'à cc jour, de reconnaître que les tassements qui seproduisent sur sa con­ 
ce~sion sont de son fttil. Un rlilêvemcnt 'des voies est lllriinlcnantnéècssaire sur ln 
concession de Hainc-Saint-Pierre , 

;'.)0 Que la' Compagnie possède; pour l'exploitation de la .ligne, douze loconio- 
tives , savoir : 

Quatre locomotives, avec une seule paire de roues motrices, pour voyageurs; 
Quatre locomotives n deux paires de roues couplées el cylindres intérieurs de 

quatorze pouces de diamètre; 
Quatre locomotives à deux paires de roues couplées et cylindres intérieurs de 

quinze pouces de diamètre ; 
Douze tenders sont affectés au service des voyageurs; 
Seize voilures 
Huit fourgons 

Le matériel pour le transport des marchandises se compose de neuf cent quatre­ 
vingt-seize wagons à charbon et dix wagous-freins, 

En conséquence, l'État belge se trouvera, par l'effet de la cession stipulée ù 
l'art. 1er, substitué à tous les droits et à toutes les obligatious qui peuvent résul­ 
ter, pour la Société cédante, des faits et de la convention qui viennent d'être rap­ 
pelés. 

AnT, 5. L'État belge entrera e11 jouissance du chemin de fer de Mons à Manage, 
ainsi que de tout ce qui fait partie de la cession, aussitôt après Ja promulgation 
de la loi qui doit sanctionner 1a présente convention. 

AnT. 4. A dater de son entrée en jouissance, PÉtat belge demeurera exclusive- 
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ment chargé, pour 501' compte ci à ses risques et périls, de l'exploitation du che­ 
min de fer de Mons à Manage avec ses embranchements, cl il en percevra tous les 
produits directs cl indirects. 

Aur. !>. L'abandon d la cession, consentis par l'art. j~r desprésentes, a lieu A 
forfait, moyennant une rente.nnnuolle et invnriable, de six cent soixante douze 
mille trois cent trente francs (672,550 francs}, qui constituera le prix de cession 
et qui sera payée à la Société cédante, pendant toute la durée que devait avoir 
encore .. la eoncesslon du chemin de fer rétrocédé par- les présentes. 

Le payement de la renie susdite s'effectuera en deux termes égaux, les 50juin 
et 51 décembre de chaque année, entre les mains de la Société, qui en fera là 
répartition. entre ses actionnaires. 

La rente due par l'État ne sera payée entre les moins du représentant de la 
Société concessionnaire, que lorsque celui-ci aura prouvé, ;'1 lu satisfaction du 
Gouvernement, que le payement des sommes dues aux porteurs d'obligations, 
conformément aux stipulations de l'art. a des statuts de ladite Société, modifiés 
et approuvés par l'arrêté royal du 29 octobre J 8[)4, a été assuré. 

Moyennant le payement de la rente annuelle qui vient d'être stipulée, l'État. 
belge pourra disposer de tout cc que la cession comprend en immeubles et objets 
mobiliers, librement et sans charge aucune autres que celles qui résulteront de 
ses faits propres. En conséquence, la Société demeurera seule chargée de faire 
droit à toutes les réclamations qui auront pour cause un fait antérieur à la reprise 
de l'exploitation effectuée par l'État, à qui la Société promet, ù cet égard, com­ 
plète garantie, s'obligeant à le tenir parfaitement indemne de toutes condamna­ 
tions auxquelles ces réclamations pourraient donner lieu à sa charge. 

En sus de la rente stipulée ci-dessus, l'État belge s'oblige, Immédiatement après 
son entrée en jouissance, n payer à la Société coucessionnaire la valeur, d'après 
expertise on évaluation contradictoire, de tous les objets approvisionnés par la 
Société, mais qui, n'ayant pas été affectés définitivement et exclusivement au ser­ 
vice de la ligne cédée, ont conservé le caractère de marchandises, tels que les 
huiles, les bois de chauffuge, les planches, etc. ; en conséquence, ces objets 
deviendront la propriété de rÉtat belge qui pourra en prendre possession en 
même temps que de la ligne cédée. 

Le premier semestre de la rente de 672,350 francs prendra cours à partir du 
j er janvier 18;j7. 
t'exploitntion du chemin de fer de Mons à Manage, jusqu'au jourde la prise 

en possession par l'Élat, continuera à se faire par les soins de la Société conces­ 
sionnaire. Celle-ci tiendra compte au Gouvernement du montant des recettes 
efleetuées depuis le Jer janvier, déduction faite des dépenses d'exploitation, les­ 
quelles devront être justifiées à l'entière satisfaction du Gouvernement. 
Toutefois, l'exploitation devant se continuer .aux risques de la Société jusqu'au 

moment de la reprise réellement effectuée par l'État, il est bien entendu que toute 
perte, avarie, dommage on accident qui seraient la conséquence de celte exploi­ 
talion, demeureront, à ln charge exclusive de la Société. 

At\T, 6. La présente convention est conclue sous résêrve de l'approbation de 
la Léglsluturc, 

Elle ne sera soumise aux Chambrés législatives qu'après avoir été ratifiée préa- 
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lablenieru 1mar l'assemblée générale de la Société, convoquée conformément à 
l'art. 44 des. staiuis. , : . 

Ain. 7. Le iroit d'enreglstrement auquel les présentes pourrorit donner lieu 
est fixé à un rr;o1)c el soixante-dix centimes en principal. 

, Bruxelles et Londres, Je f 6 et i-7· février J-857. 

(Signé) A. D1,1atOft':. (Signé) G. 81.A.GDEN, 

F .. J,.: s. P.AltRY. 

A. POPPE, 

Le Sècriiaire. 
W. MoATE~-- 


